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Monsieur le President,
Monsieur le Secrÿtaire gÿn6ral,
Mesdames et Messieurs,

Je tiens tout d'abord it adresser mes sincÿres fÿlicitations h Son Excellence Monsieur
Miroslav LAJCAK, pour son 61ection bien mÿrit6e ÿ la tate de cette 72ÿm* Session
Ordinaire de l'Assemblÿe G6nÿrale et l'assurer du plein soutien de mon pays. Je
souhaiterais ÿgalement rendre hommage et exprimer notre reconnaissance it votre
pr6dÿcesseur S.E.M. Peter Thomson Ministre des Affaires Etrangÿres de Fidji pour le
travail remarquable qu'il a accompli durant la session ÿcoulÿe.

Monsieur le Pr6sident,

A chaque session de cette auguste Assembl6e, nous faisons le mÿme triste constat
concemant l'6tat du monde. Cette session ne d6roge malheureusement pas it la rÿgle
puisqu'elle se tient dans un contexte tout aussi pr6occupant marqu6 par la persistance
de conflits anciens en attente d'un rbglement qui demeure plus 6lusif que jamais,
l'apparition de nouveaux conflits meurtriers et de foyers de tension, la fragilisation de
l'dquiiibre ÿcologique de notre planbte en raison des outrages r6p6t6s qui lui sont
inflig6s, la paup6risation, le sous-ddveloppement et les maladies qui continuent d'etre
le lot quotidien de centaines de millions d'individus de par le monde et enfin par
l'aggravation des menaces transfrontaliÿres qui, g l'image du terrorisme et de son
corollaire le crime transnational organis6, affectent directement la s6curit6 et la
stabilit6 de chacun de nos pays.

Ces d6fis auxquels nous faisons face ne peuvent ÿtre minimis6s et encore moins
occult6s. Ils ne doivent, en tout cas, pas nous faire douter de notre capacit6 it les
relever et ÿt les surmonter car, comme le soulignait d6jit du haut de cette tribune, le
Pr6sident Abdelaziz BOUTEFLIKA, lorsqu'il avait la charge de conduire les travaux
de cette auguste AssemblOe, << la responsabilit6 consiste moins it tourner le dos it la
r6alit6, que d'y faire face avec une vigilante rigueur >>.

Et qui mieux, pour assumer ce r61e essentiel que notre Organisation qui, si elle
demeure, g bien des 6gards perfectible, reste plus que jamais cet instrument unique et
irremplaÿable au service des nations que le Pr6sident BOUTEFLIKA avait d6crit
comme << une arche de concorde et d'alliance entre toutes les nations du monde >>. ?

C'est vous dire, Monsieur le Pr6sident, combien nous nous r6jouissons du thÿme
choisi pour cette 72+me session de l'Assembl6e G6n6rale dont l'6noncd rÿsume de
maniÿre forte l'ensemble des dÿfis auxquels nous sommes confront6s.

<< Placer l'&re humain au cceur des efforts en faveur de la paix et d'une vie d6cente
pour tous sur une planÿte durable >>.



Monsieur le Pr6sident,

Face /ÿ la multiplication des crises et des foyers de tension et les drames humains
indicibles qu'ils gÿnbrent, nous ne pouvons plus nous permettre de reporter
indÿfiniment cet examen de conscience collectif auquel nous devons procÿder sur les
causes qui ont conduit ÿt la faillite du systÿme de sÿcuritÿ collective que les pÿres
fondateurs de notre Organisation ont imaginÿ comme un rempart devant prÿmunir
jamais les gÿnÿrations it venir des horreurs de la guerre.

En raison de tout cela, il est impdratif que nous consentions enfin et nous attelions, it
rÿformer notre Organisation pour la mettre en position d'assumer pleinement les
missions pour lesquelles elle a dtÿ crÿe que ce soit dans la prevention des conflits, la
promotion de la paix, le respect des droits de l'Homme ou l'application du droit il
I' auto dÿtermination.

Le moment est, en effet, venu d'une rÿforme radicale de notre organisation, ÿ la fois
dans ses structures dans son mode de fonctionnement.

Cette rÿforme doit, en premier lieu, porter sur le Conseil de sÿcuritÿ, avec comme
point de dÿpart, la correction de l'injustice historique que constitue la sous-
representation de l'Afrique dans les deux categories de membres de cet organe et son
dlargissement it d'autres nouveaux acteurs importants sur la scbne internationale.

Je crois ÿgalement qu'il existe dÿsormais un consensus de plus en plus large sur la
ndcessitÿ d'une revitalisation et d'un renforcement de l'autoritÿ de l'Assemblÿe
Gÿnÿrale, qui s'est , pour la premiere fois, directement impliquÿe et de maniÿre
novatrice dans le processus de sÿlection et d'ÿlection du Secrÿtaire Gÿnÿral de I'ONU
confÿrant ainsi it celui-ci une confiance et une lÿgitimitÿ accrues dans l'exdcution des
missions qui sont les siennes. Que ce choix se soit portÿ h l'unanimitÿ sur M. Antonio
Guterres,  dont  nous  connaissons  l'ÿtendue  des  qualitds personnelles  et
professionnelles, a confirmÿ et confortÿ le bien-fondÿ de cette nouvelle procedure.

Monsieur le Pr6sident.

Fiddle aux principes cardinaux de sa politique extdrieure et qui sont ceux-1it mÿmes
qui sont consacrds dans la Charte des Nations Unies respect de '"  ';         1 mdependance et de
l'intdgritd territoriale des Etats, non-ingÿrence dans les affaires intdrieures des Etats,
rbglement pacifique des diffÿrends, respect du droit ÿ l'autodÿtermination, l'Algdrie
entend continuer d'assumer activement le r61e qui est le sien sur la base desdits
principes et ÿ toujours privilÿgier la voie de la solution politique que ce soit en Syrie
et au Ydmen qu'au Mall et en Libye.
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S'agissant de ses deux voisins, elle est convaincue que c'est aux maliens qu'il

appartient de surmonter, par le dialogue et la nÿgociation, les difficultds de mise en
oeuvre de l'Accord politique qui les lie, comme c'est ÿgalement aux libyens de rdgler,

par eux-mÿmes, leurs divergences dans le cadre d'un dialogue inclusif mend sous

l'ÿgide de l'Envoyÿ special du SecrOtaire gÿndral des Nations unies avec le soutien des
Etats voisins et prdserver ainsi leur inddpendance, leur units et leur intÿgritd
territoriale.

Elle considÿre, par ailleurs, que la question du Sahara occidental qui, en tant que

problÿme de dÿcolonisation, relive de la responsabilitd des Nations unies ne peut
trouver son rbglement qu'g travers l'exercice, par le peuple du Sahara occidental, de
son droit imprescriptible/ÿ l'autoddtermination.

Mon pays forme, it cet ÿgard, le voeu que la nomination par le Secrdtaire Gdnÿral de

Monsieur Horst KOhler comme Envoyÿ Personnel, pour le Sahara occidental puisse

contribuer, it la reprise des nÿgociations entre les deux parties au conflit, le Royaume

du Maroc et le Front Polisario, pour le parachbvement du processus de dÿcolonisation

du territoire du Sahara Occidental conformdment ÿt la lÿgalitd internationale et aux
rdsolutions pertinentes du Conseil de Sÿcuritd.

Mon pays ne peut, enfin que dÿplorer une nouvelle fois, l'incapacitÿ de la

Communautd internationale it mettre fin g l'occupation des terres arabes par Israel, et

rditdrer son plein soutien au peuple palestinien frbre pour la rdalisation de ses droits
nationaux inalienables et la crdation de son Etat inddpendant avec E1 Qods comme
capitale.

Monsieur le Pr6sident,

La  lutte  contre  le  terrorisme  et  sa  matrice,  l'extrdmisme  violent,  reste

malheureusement une prioritÿ de l'agenda international. La menace terroriste demeure

globale. Les attentats terroristes ii rÿpdtition au Moyen-Orient et au Sahel, comme

ceux survenus, cette annie darts d'autres  rÿgions du monde nous le rappellent

dramatiquement. Dans le mÿme temps, le phÿnomÿne de radicalisation progresse,

notamment grgce/t internet et aux rÿseaux sociaux et conf'ere toute sa pertinence il la

stratÿgie des Nations Unies de lutte contre l'extrdmisme violent. I1 interpelle un

nombre croissant de pays pour agir individuellement et collectivement, notamment
contre la progression de l'islamophobie.

Pour sa part, et en raison des graves menaces dont ceux-ci sont porteurs, le retour des

combattants  terroristes  ÿtrangers  doit  mobiliser  davantage  la  Communautÿ
internationale.



Consciente des dangers qu'alimentent les menaces du terrorisme et du crime organis6

transnational, prÿsentes dans son voisinage immddiat, l'Algdrie maintient un haut
niveau de vigilance sur le front interne et sur ses frontibres et renforce son engagement

rÿgional et international dans la lutte contre ces flÿaux.

C'est ainsi que mon pays a pris, it cette fin, d'importantes initiatives consistant en

l'organisation ÿ Alger de deux rencontres internationales consacrÿes it des thÿmatiques

/t l'efflcacitd avÿrde dans la conduite de la lutte politique contre le terrorisme et
l'extr6misme violent, contre leurs ancrages dans la socidtÿ et contre la capacitÿ et

l'habiletd de leur propagande it instrumentaliser ces ancrages.

I1 s'agit des r61es que jouent respectivement la dÿmocratie et la rÿconciliation
nationale dans la lutte contre l'extrdmisme violent et le terrorisme. Dans l'expdrience

algdrienne, la premiSre s'est afftrmÿe comme l'antidote par essence de ces fldaux,

alors que la seconde a dtd un facteur d'union de tout le peuple contre la violence et ses

promoteurs.

La dÿmocratie a enlevÿ les couvertures tant politique que religieuse dont les

idÿologues des groupes terroristes se drapaient pour mener leur propagande et dÿvoiler

au peuple leur nature rÿelle. La rdconciliation s'est, de son c6tÿ, imposÿe comme un

acte hautement civilisationnel puisant sa force dans les valeurs morales, culturelles et

humaines ancestrales qui cimentent, depuis des sibcles, l'unitÿ du peuple algÿrien et

qui permettent de transcender les divergences conjoncturelles, aussi graves soient-

elles.

Ces riches expdriences de l'Algdrie sont rendues dans deux recueils, dont l'un, sur le

r61e de la dÿmocratie dans la lutte contre l'extrÿmisme violent et le terrorisme est

disponible sur le site du MinistSre algÿrien des Affaires Etrangÿres, et le second, sur la
rdconciliation nationale dans la lutte contre ces mÿmes fldaux, le sera incessamment.

Ces initiatives sont venues renforcer l'effort fait par mort pays dans la presentation de

son exp6rience rÿussie en matiÿre de dÿ-radicalisation, experience ddcrite dans un

autre recueil publiÿ sur le mSme site.

Par ailleurs, mon pays a aussi accueilli un atelier international sur la lutte contre le

paiement des rangons, en vue de sa criminalisation par I'ONU, comme il abritera, au

mois d'octobre prochain une rencontre internationale sur le dÿveloppement de la

relation entre le terrorisme et le crime organisd transnational.
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Monsieur le President,

Le d6veloppement des mouvements migratoires dans leurs dimensions 16gale et
ill6gale pr6sente, certes, des opportunit6s ÿt exploiter au b6n6fice de nos 6conomies et
de nos soci6t6s respectives, mais g6nÿre aussi des situations fortement pr6judiciables
tant aux personnes concern6es qu'aux pays contraints d'y faire face.

Situ6e dans un espace frontalement confront6 aux flux de migrations ill6gales, pays
d'origine et de transit, et aujourd'hui, de destination, l'Alg6rie mesure g sa juste

valeur la complexit6 de cette question. Elle considÿre, de ce point de vue, n6cessaire

de continuer iL rechercher ensemble des solutions globales, int6grdes, ÿquilibrdes, et
fondÿes sur un juste partage des responsabilit6s, qui prdservent la dignit6 de personnes
que la peur et la pauvret6 ont raises sur le dangereux chemin de l'exode et de

l'exploitation par le crime organis6 transnational. Ces solutions doivent, tout autant,

contribuer ÿ prdserver la stabilit6, la s6curit6 et les int6rÿts de tousles pays confront6s
il ces flux, excluant les politiques unilatdralistes et d'enfermement sur soi, ainsi que

les manifestations de x6nophobie, de racisme ou de stigmatisation.

Monsieur le Pr6sident

L'Agenda 2030 pour le d6veloppement durable ainsi que le programme d'Addis-
Abeba pour le financement du d6veloppement sont des acquis remarquables qui

nÿcessitent d6sormais la mobilisation de tous les moyens et de toutes les 6nergies pour

leur mise en oeuvre.

Nous d6tenons pour ce faire l'outil formidable que constitue le systÿme des Nations

Unies pour le d6veloppement qui doit jouer de manibre plus efficace ,le r61e qui lui est
d6volu dans le soutien et l'assistance que les pays en d6veloppement notamment

,attendent dans leurs politiques et efforts nationaux.

Monsieur le Pr6sident

Avant de conclure, je souhaiterais partager avec vous certaines actions que mon pays

a engagdes sur le plan interne.

Sous l'impulsion de M le Pr6sident de la R6publique, un nouveau module de
croissance a 6t6 initi6 en juillet 2016, qui cible  la cons6cration d'une 6conomie
nationale 6mergeante it l'horizon 2030 en tragant les trajectoires d'une gestion

budg6taire rationneUe qui pr6serve les acquis de justice sociale et de solidarit6
nationale.

Dans ce cadre, l'Alg6rie s'est r6solument engag6e dans la raise en oeuvre de l'agenda

2030 it travers la mobilisation de l'ensemble des capacit6s nationales, ce qui inclut
l'ensemble des partenaires, en particulier, la soci6t6 civile.



Cette ddmarche touche tousles secteurs et vise une diversification trÿs ÿtendue de
l'ÿconomie nationale, en visant une croissance durable. L'Algÿrie est une sociÿtÿ

ouverte et solidaire, au profit de ses enfants mais il ne fait pas de doute que notre

rÿussite bÿnÿficiera it l'ensemble de notre rÿgion.

Je ne manquerai pas dgalement de souligner, sachant que ce thÿme est, it raison, trÿs

cher aux Nations Unies, que mon pays s'est vigoureusement engagÿ dans la promotion

des droits de la femme et de son autonomisation. La Constitution algÿrienne a ÿtÿ

amendde en 2016 par la consecration de cette ddmarche volontariste assumÿe, et dont

les effets sont dÿjil notables pour la promotion de la femme et de son autonomisation,
depuis les milieux ruraux, dans les Assembldes locales, et les deux chambres du

Parlement et jusqu' aux plus hauts niveaux de responsabilitÿ de i'Etat ce qui a valu it
l'Algÿrie de recevoir en 2016 le Prix des Prix ddcernÿ par l'Union Africaine dans le
cadre de la Dÿcennie sur les Droits de l'Homme, en particulier les Droits de la

Femme, puis de nouveau en 2017 un prix pour la promotion des Droits de la femme.

La jeunesse qui reprdsente les trois quarts de la population est l'autre grande prioritd
de l'Etat algdrien qui prdvoit, dans la Constitution rdvisde, un Conseil Supdrieur de la
Jeunesse et qui ddploie, depuis des anndes, des efforts considdrables pour intdgrer
cette force dynamique dans le processus de dÿveloppement ÿconomique et social du

pays, en adoptant des mesures visant it la promotion de l'emploi et it l'insertion sociale

de la jeunesse it travers des formules telles que le micro-crddits, les travaux d'utilitd

publique it haute intensitd de main d'oeuvre, les contrats pr&emploi et les emplois
salarids d'initiative locale.

Le volet de la formation et de l'dducation a fait dgalement l'objet d'un effort
considdrable des pouvoirs publics pour fournir/ÿ cette frange de la population un
enseignement de qualitY.

Ce n'est donc que justice que l'Algÿrie figure parmi les trois premiers pays africains
en matiÿre de dÿveloppement humain et que l'tnstitut Amdricain de Sondage Gallup
ait placd l'Algdrie, en Aofit dernier, au 6ÿme rang des pays les plus stirs au monde.

Tel est le message que je voulais convier au nom de l'Algdrie en ce ddbut de la 72ÿme
session de l'Assemblde Gÿnÿrale.

Malgrÿ toutes les incertitudes et les menaces qui p$sent sur notre monde, c'est un

message d'espoir, d'engagement sincbre de solidaritY, de disponibilitd attentive et
d'dcoute. Nous croyons /1 l'esprit qui a prdsidd it la crdation de l'Organisation des
Nations Unies, c'est/t dire de Nations et de Peuples se rdunissant autour de valeurs et

de principes communs, et qui acceptent de s'engager chacun pour la part qui lui

revient dans la construction d'un avenir apaisd empreint de respect entre les Peuples
et Nations.


